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QvEZLE  doit  être  l'influence  de  l'aJfetnhUe 
nationale  de,  France  , fur  les  matières  eccléfiaf- 
tiques  & rcligi^^f^^  ^ 


par  M.  L’EVÈQUE  de  NANCY, 

DÉPUTÉ  DP  LORRAIN  E. 


Vouloir  rendre  lu  puWànce  des  Pafteurs  dépendante  dans 
fon  exercice  & fer  fonaious  de  la  pumince  temporelle  , 
c’en  une  étrange  nouveauté  qui  ouvre  la  porte  a urutes 
les  autres. 

Bossuet  , Hift.  desVar.  liv.  75 


DANSlaféance  du  ix  février  dernier , jai 
cu’il  étoit  de  mon  devoir  d'élever  la  voix 
pour  obtenir,  s’il  étoit  poffible  , que  le  decret 
qui  menaçoit  les  ordres  religieux , fut  fufpendu  , 

r s irfqu'à  « !..  «»■»» 

vinces  euffent  été  conMtees  , &.leur  vœu  iç 
gaiement  recueilli  confomément  aux  difpolînons 
du  décret  du  z novembre  precedent  (i). 


(.)L*aflémblénatlonale  a décrctéque  tou^los  biens 

font  à la  difpolitio,.  •'=>»  ';  1 rl'tretL  de  fes.ni. 

X'^t^mrSula^tm-t  de”  pauvres/ùur  la  /ur«r/u,.«  4 d’apés 

Iss  inftruaions  des  pr&vuiccs,  ^ 


celte ^ circonitaîîce  , je  difois  à'  rafferablée  na- 
îionaJe  que  , » ii  le  projet  funefte  de  détruire 
la  religion  de  nos  peres  eût  été  formé  dans  fon 
ïeiUj  il  étoit  difficile  qu’elle  y travaillât  plus 
efficacement,  » J’étois  loin  de  prévoir  alors  les 
attaques  que  5 déjà  peut-être , refprit  de  fyftême 
préparoiî  à l’églifè  de  France  , & que  depuis  il 
ifa  pas  craint  de  manifeller  dans  des  projets 
imprimés  & répandus  dans  le  public. 

Il  leroit  difficile , en  les  lifant , de  garantir 
fon  ame  d’un  mouvement  de  furprife  & de  dou- 
leur 5 mais  il  rede  un  motif  qui  doit  ralTurer. 
La  raifoiij  la  fageiTe  &;  les  principes  doivent 
guider  fans  celTe  le  corps  légiilatif.  S’il  pouvoir 
permettre  qu’une  difcuffiou  fût  ouverte  devant 
lui  fur  des  points  purement  eccléfialliques , dont 
il  ne  doit  pas  connoître , il  s’abffiendroit  fans 
doute  de  prononcer.  Satisfait  d’avoir  vu  , du  choc 
même  de  la  contradiâion  , les  vérités  que  l’églife 
gallicane  profelTe  avec  féglife  univerfelle  , relTortir 
plus  brillantes , il  fe  feroit  un  devoir  facré  de 
les  reipeéler  & de  les  maintenir. 


Un  décret  du  19  décembre  a ordonné  qu’il  feroit  vendu  pour 
eîîviron  quatre  cents  millions  de  biens  ecciéfiaftiques.  On  n’a 
point  attendu  , comme  on  le  devoit , les  injlruciions  des  provinces. 

Un  decret  poftérieur  , du  mois  de  mars,  provoqué  par  la  com- 
mune de  Paris , a confié  réellement , mais  fous  l’apparence  d’ad- 
judication ou  de  fou  million  , la  vente  des  biens  du  clergé  aux 
municipalités  du  royaume  , ( nonobfianî  la  qualité  de  corps  mo- 
ral dont  on  a tiré  tant  de  parti  pour  ravir  au  clergé  fa  propriété  ) 
par  là  , cette  furveilance  réfervée  aux  provinces  a été  atribuée 
aux  municipalités. 

Sur  ces  deux  points  , la  réferve  du  décret  du  2 novembre  eft 
donc  anéantie  ; elle  î’efî:  aulîi  dans  fon  eflènee  même  puifqu’on 
B’a  pas  préalablement  affurc  les  moyens  de  pourvoir  d’une  maniéré 
convenable'  aux  fraix  du  culte  , à l’entretien  des  minières  , ér  au 
fùulagetnent  des  pauvres.  Après  la  vente  ordonnée  , les  débris  des 
biens  du  clergé  ne  fuffiront  pas , comme  je  l’ai  démontré  , pour 
acquitter  cét'te  dépeiife  facrée. 


Get  efpoir  me  confole  , & conduira  ma  plume,. 
J’ai  pour  objet  de  montrer  les  vrais  principes  à 
ceux  qui  les  ignorent,  de  convaincre  ceux  qm 
veulent  affeâ:er  de  les  meconnoitre , & de 
truire  aiiifi  dans  leur  premiers  élémens  la  doc- 
trine & les  affertions  nouvelles. 

La  religion  catholique  , apollolique  & romaine 
eft  la  religion  de  i état.  Le  décret  folemnel , qui 
doit  renouveller  & confirmer  cette  vérité  nationale, 
aufil  ancienne  que  la  monarchie  , a pu  être  fufpen- 
du(i)^  mais  la  nation  l’attend.  Elle  na  pas  dû 
douter  des  fentimens  religieux  de  fes  repréfentans , 
cependant  dans  une  matière  de  cette  importance  , 
elle  a cru  qu’il  lui  convenoit  d’ordonner.  Les  ca- 
hiers de  tous  les  bailliages  contiennent  cet  ordre 
indéclinable  de  la  maniéré  la  plus  uniforme  & la^ 
plus  impérative.  ' 

C’eft  donc  une  vérité  de  fait  qui  ne  peut  être  m 
méconnue  ni  conteftée  , que  la  religion  catholique 
efi:  la  religion  de  l’état , & que  la  nation  entière, 
veut  & ordonne  qu’elle  continue  de  I être. 

Forts  de  cette  volonté  generale  , les  principes- 
que  je  vais  développer  , deviennent  inébranlables  , 
& fixent  la  véritable  influence  de  l’affemblée  natio- 
nale fur  les  matières  eccléfiaftiques  & reiigieufes, 

L’églife  de  France  fut  , jufqu’ici , la  portion  la 
plus  bnilante  de  l’égiife  catholique  ou  uiiiverfeile. 
Une  & indivifible  avec  elle  , fa  foi^,  fa  difcipline  , 
fa  hiérarchie  & fon  rit  font  les  memes  dans  tout 
ce  qui  efi:  efientiel  : les  mêmes  loix  la  gouvernent , 
& fixent  la  croyance  des  fideles  pour  le  dogme  , 


(i)  A la  féance  du  15  février  de  cette  année  , j’ai  fait  la  motion 
expreflê  que  dans  la  même  féance  la  religion  catholique  , apofton- 
que  & romaine  fût  reconnue  par  un  décret  folemnel  la  religion  de 
l’état.  Des  membres  de  l’alîèmblée  trouvèrent  que  la  motion  eîqit 
embarraffante  : c’éioit  fans  doute  pour  le  moment,  11  faut  efpérer 
qu’ils  n’y  trouveront  plus  aucun  embarras,  lorfque  1 ordre  du  tra- 
vail de  l’aüêmblée  la  ramènera  aux  matières  eccléfiaftiques. 


leur  conduite  pour  la  difcipline  & la  morale.  Re- 
connues & acceptées  par  le  fouverain  , elles  ont  en 
France  pris  leur  place  à côté  des  loix  civiles , & 
repofeni  5 comme  elles , fous  la  fauve-garde  & la 
protection  immédiate  de  la  puilfance  temporelle. 
Le  gouvernement  de  Féglife  gallicanne  , fondé  tout 
entier  fur  ces  loix  religieufes , fublifte  avec  gloire 
5c  édification  depuis  quinze  fiecles.  C’efi;  une  véri- 
table fociété  qui  exifte  5c  agit  par  la  difiribution 
hiérarchique  de  tes  ininiftres.  Comme  la  fociété 
politique  , elle  a fon  organifation  qui  lui  efi;  pro- 
pre , & qu’elle  ne  pourroit  perdre  fans  fe  dilfou- 
dre.  S’il  étoît  pofiible  qu’à  cet  ordre  établi  par  la 
fageife  infaillible  de  l’églife  univerfelle  , fût  fubf- 
tituée  la  combiriaifon  incertaine  de  la  politique  de 
la  terre  , le  fchifme  ne  tarderoit  pas  à déchirer  le 
fein  de  féglife  j fhéréfie  répandroit  fes  poifons,  les 
fideles  gémiroient. 

Quel  fort  pour  le  peuple  François , s’il  étoit  def- 
tiné  à fe  précipiter  lui-même  dans  fabyme  qui  fe 
cache  à fes  yeux  , mais  qui  fe  creufe  depuis  long- 
temps fous  fes  pas  ! 

Il  ifefi:  plus  temps  de  le  difiimuler.  L’églife  gaî- 
licaiine  paroît  menacée  de  fa  dilfolution.  Le  bras 
de  Dieu  s’eft  appefanti  Su  refie  étendu  fur  elle. . . . 
Si  la  ligne  de  démarcation  qui  fépare  la  puifiance 
Ipirituelle  & la  puifiance  temporelle  efi  une  fois 
efiacée  , la  ruine  de  féglife  ne  tardera  pas  à fuivre. 
L’abus  Sc  finvafion  feront  bientôt  où  fe  trouvera 
la  force Tous  les  malheurs  feront  à crain- 

dre. ....  Ainfi  s’accomplira  peut-être  la  punition 
du  ciel  : car  il  ne  faut  pas  s’y  tromper.  La  rigueur 
des  hommes  n’exécute  jamais  que  ce  qui  efi  or- 
donné ou  permis  plus  haut.  Inftrumens  aveugles  ! 
la  providence  , dans  fa  colere  , les  emploie  & les 
brife, 

A Dieu  ne  plaife  cependant  que  pareilles  terreurs 
doivent  fubfîfier  au  milieu  d’une  affemblée  de  légiür 


( 7 ) 

îateurs  catholiques  1 au  lieu  de  s’exagérer  inconfide- 
remment  l’étendue  de  fon  pouvoir  , elle  laiira  re- 
connoître  qu’il  a des  bornes  : la  confcience  de  la 
force  la  mettra  dn  garde  contre  fa  force  ni^me. 

Elle  confidérera  que  les  intérêts  du  ciel  & ceux 
de  la  terre  n’ont  pas  été  confiés  aux  mêmes  mains. 
Deux  Puiffances , deftinées  à gouverner  le  monde, 
les  partagent  ^ rune^,  toute  fpintuelle  , (ans  torce 
extérieure,  fans  moyens  coaêtifs , exerce  lui  es 
confciences  un  empire  invilible  comr^  elles  , a 
perfuafion  peut  feule  lui' garantir  l’obéiffance , 1 au- 
tre , purement  temporelle , étend  fou  autorité  lur 
les  perfonfies  , les  fortunes  , les  propriétés,  ious 
les  moyens  coercitifs  font  dans  fa  main  : au  droit 
qu’elle  a de  commander  l’obéiffance  , elle  joint  la 

force  pour  l’exiger.  ' o-  rr 

Cette  déSnition  établit  déjà  la  diftinéfion  eiien- 
tielle  & l’indépendance  refpeéfive  de  l’une  & de 

l’autre  puiiTance.  _ • , 

Si,  quelquefois  des  paillons , toujours  iniepara- 
bles  de  l’humanité  , ont  ofe  renverfer  ces  bornes , 
tôt  ou  tard  la  juilice  & la  raifoti  les  ont  ieplacees. 
On  pourroit  invoquer  à l’appui  de  cette  vérité  le 
témoignage  des  fiecles  qui  ont  précédé.  Mars , ÿiei 
poids  auroit-il , ce  guide  incorruptible  des  ^^divi- 
dus  & des  nations , dans  un  temps  où  la  iageiie  de 
l’antiquité  eil  traitée  avec  tant  de  mépris , ou 
efpèce  d’autorité  eh:  méconnue  & outragée.  C ei- 
donc  à la  raifon  feule  qu’il  faut  parler , Sc  pai  1er 
l’unique  langage  qu’elle  veuille  entendre.  Ces  sr- 
gumens  ifolés  fuffiront  encore  pour  circonlcnre 
dans  fes  véritables  limites  le  pouvoir  du  corps  ie- 
giflatif  fur  les  matières  religieufes. 

La  religion  eft  la  bafe  indifpenfable  de  tout  gou- 
vernement. Principe  elfeiitiel  de  la  morale  , lans 
laquelle  la  fociété  ne  fauroit  exifter  , elle  fupplée 
par  fon  influence  efficace  à rimpuilTance^de  la  légu- 
iation  humaine  , garantit  plus  fûrement  que  la  loi 
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civile  5 î’obfervatîon  de  tous  les  devoirs  5 le  main» 
tien  même  de  la  conftiîution  politique,  la  fidélité 
due  au  fouverain  & à la  loi.  Audi  la  religion  ne  peut 
& ne  doit  jamais  être  étrangère  à la  follicitude  du 
légiflateur. 

Ainfi  penfoit  le  patron  fi  vanté  de  la  pliilofo- 
pîiie  moderne , cet  auteur  du  contrat  focial , 
dont  les  erreurs  brillantes  ont  fait  malheureu- 
fement  plus  de  profélytes  que  les  vérités,  a II 
)) importe  , dit-il , à l’état  que  chaque  citoyen  ait 
>.)ime  religion'  qui  lui  fade  aimer  fes  devoirs. 
»(i).  ))  C’eft  en  vainque  la  puiffanc^  redouble 
les  précautions,  que  la  défiance , toujours  prompte 
à s’allarmer  , multiplie  les  fermens , les  revêt 
de  qualifications  impofantes  , accompagne  leur 
prédation  de  pompe  & d’appareil  ^ fans  la  reli- 
gion , ces  fermens  mêmes  font  de  vaines  for- 
mules que  la  contrainte  comm.ande  , mais  que 
l’intérê  détruit,  a Le  trône  de  l’autorité  efi;  placé 
»dans  le  lieu  le  plus  fur  & le  plus  iiiacceffible 
»de  tous,  dans  la  confcience  même  où  Dieu  a 
»le  fien.:  c’ed  là  le  fondement  le  plus  alTuré  de 
»la  tranquillité  publique  (2). 

Loin  donc  de  rien  faire  qui  puifie  ébranler 
la  religion  , le  légifiateur  fage  & vraiment  atten- 
tif au  bien  de  l’état  , la  confolidera  de  tout  fon 
pouvoir.  Convaincu  que  le  bien  même  fait  à 
fon  détriment , ferôit  , en  faine  politique  , un 
véritable  malheur  , il  repoulTera  loin  de  lui  cette 
tentation  crimineile  , & dans  toutes  les  circonf- 
tances  , fa  circonfpeélion  religieufe  didingiiera 
avec  fcriipiile  les  points  où  fon  influence  légis- 
lative doit  s’étendre  fur  la  religion  , & ceux  aux- 
quels il  ne  lui  efi;  pas  permis  d’atteindre. 


Cf)  Conrr.  foc.  c.  8. 

Ca)  Bofîuet  ferm.  fur  Tunité  de  réglife. 


Î1  eft  évident  qu’il  s’agit  ici  de  la  religion 
nationale.  Toute  autre  n’a  rien  à réclamer  de  la 
puifTance  temporelle  qui  ne  lui  doit  rien.  Mais 
la  religion  de  l’état  a des  droits  & une  maniéré 
d’exiller  qui  lui  font  propres  ; tel  eft  en  France 
îe  cas  de  la  religion  catholique.  Comme  reli- 
gion de  l’état , des  rapports  nécefîaires  la  lient 
intimément  à l’ordre  focial.  Il  ed:  indifpenfable 
que  fon  gouvernement , fes  dogmes  , fes  loix 
& les  miniflres  foient  reconnus  par  tous  ceux 
qui  font  profeffion  de  la  fuivre.  La  puifTance 
temporelle  doit  la  couvrir  de  fon  autorité  , don- 
ner le  précepte  & l’exemple  du  refpeéf  pour  fa  , 
dodriiie  & fon  culte , environner  fes  miniftres 
de  confidération  , pourvoir  à leur  fubfiftance  , en 
un  mot , lui  prêter  un  appui  confiant , fans  ja- 
mais entre|mendre  de  faire  fes  loix , ni  de  dic- 
ter fes  dogmes. 

Telle  a été  la  conduite  des  princes  chrétiens 
dans  tous  les  temps.  Tous  , depuis  Conflantin 
jufqu’au  monarque  vertueux  , qui  dans  ce  mo- 
ment, (Tonne  à la  France  de  fi  hautes^  leçons, 
ont  confacré  par  leur  conduite  religieufe  ces 
principes  inaltérables. 

Le  pouvoir  de  déterminer  les  dogmes  , de  les 
interpréter  &:  de  faire  les  loix  qui  la  concernent , 
appartient  tout  en  entier  à l’églife.  Il  n’eft  pas 
de  ceux  qui  tirent  leur  origine  de  la  nation  & 
dont  elle  peut  difpofer.  Emané  du  ciel  meme  , 
il  a été  tranfmis  aux  feuls  pafteurs  de  la  religion 
catholique  , par  une  fuccefîîon  non  - interrompue 
depuis  les  apôtres,  (c  Dans  les  affaires  non- 
)) feulement  de  la  foi  ^ miais  encore  de  la  difci- 
))pline  eccléfiaflique à Téglife  la  décifion  au 
»prince  la  protedlion  , la  défenfe  , Texécu- 
))tion  des  canons  & des  réglés  eccléfiaf- 
» tiques  (i). 


f i}  BofTuet  Polir,  tirée  de  i’écrir.  laiiue. 
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Il  ü’ell  donc  pas  donné  au  corps  légiliâlîf  de 
pouvoir  rien  ftatuer  fur  l’organifation  & la  légif- 
lation  de  l’églife.  Tout  ce  qu’il  feroit  5 à cet 
égard  , feroit  une  entreprife  abufîve  fur  la  puif- 
fance  fpiritiielle  (i).  «Vouloir  rendre  la  puiflance 
«des  pafleurs  , dépendante  dans  fon  exercice  Sc 
«fes  fonélions  de  la  puilTance  temporelle,  c’eft 
«fans  difficulté  la  plus  fcandaîeufe  flatterie  qui 
«foit  entrée  dans  l’eiprit  des  hommes.  C’eft  une 
«étrange  nouveauté  qui  ouvre  la  porte  à toutes  les 

«autres C’eft  mettre  en  pièces  le  chriftia- 

«nifme  « (z). 

Cependant  le  concours  des  deux  puiftances  de- 
vient néceftaire  , lorfqu’il  s’agit  de  combiner  les 
loix  religieufes  avec  les  devoirs  fociaux  des  ci- 
toyens , ou  lorfque  la  force  de  la  confcience  ne 
fuffit  pas  pour  alfurer  l’exécution  j mais  alors  ce 
concours  ne  fuppofe  aucune  dépendance  , c’eft 
une  {Impie  réunion  de  moyens.  La  puiifanee  tem- 
porelle trouve  la  loi  de  i’églife  complette , pour 
ce  qui  regarde  la  confcience  , elle  approuve  doiic 
8c  permet  fa  promulgation,  ou  fi  l’intérêt  de  l’ordre 
focial  l’exige  ; elle  lui  imprime  le  caraéfere  de  loi 
civile , & -veille  à fon  exécution.  Mais  « à dieu  ne 
«plaife  que  le  proteéfeur  gouverne  ; il  attend  , il 
«croit  fans  héfiter  , il  fait  autant  obéir  par  l’au- 
«torité  de  fon  exemple  , que  par  la  puilTance  qu’il 
«tient  dans  fa  main.  Le  proteÔeur  de  la  liberté  ne 


(1)  Dans  la  féance  du  mercredi  Mars  , il  échappa  fans  doute  à 
rortliodoxie  du  membre  qui  fit  la  ledure  du  plan  de  travail  à fuivre 
par  l’affemblée  , pour  achever  la  conftitution , de  clafièr  parmi  les 
objets  à traiter  Vorganifation  du  minijlere  eccléfiafiique.  M.  l’évêque 
de  Clermont  réclama  Contre  cette  expreflion  : il  dit  »que  leminifiere 
eccléfiaftiqiie  divin  dans  fon  origine  , & uniquement  fpirituel  dans 
fon  exercice'",  ne  pouvoir  recevoir  aucune  organifation  de  la  part  de 
la  puiflance  temporelle  ; que  la  feule  influence  qu’elle  pouvoii:  avoir 
étoit  fur  l’état  politique  & civil  du  clergé  , qu’il  aimoit  àefpérer  que 
i’aflcmblée  nationale  ne  prétendroit  pas  l’étendre  plus  loin  n. 

(2)  Bofl’,  Hift,  de  Var.  liv.  7. 


( lï  ) 

»la  diminue  pas.,...  Le  inonde  ^ en  fe  foumettant  a 
^^l’évangile  , n’a  pas  acquis  le  droit  de  le  l’aliu- 

wjettir))  fi).  . 1 T 

Ainlî  telle  eft  la  démarcation  des  deux  pmi- 
fances  , qu’il  eft  des  bornes  certaines  qu’aucune 
des  deux  ne  doit  franchir. 

Le  Dogme,  l’enfeignement  de  la  foi  & de  la 
doéèrine  ne  peuvent , dans  aucun  cas  , dépendre 
de  la  puilfance  temporelle. 

S’il  arrivoit  que  , dans  l’enfeignement  des  ecoles 
de  religion , des  miniftres  ifolés  yinlfent  à pro- 
fefter  une  doéfriiie  erronée  , ou  â répandre  des 
opinions  contraires  à l’ordre  établi , 1 aéfivite  de  ia 
puilfance  temporelle  ne  leroit  point  arrêtée.  Dans 
le  premier  cas , elle  dénonceroit  au  tribunal  de 
leglife  la  dodrine  qui  dui  feroit  fufpede  , pour 
la  faire  qualifier  & juger.  Dans  le  fécond  , l ordre 
public  étant  attaqué  , fes  perturbateurs  feroient 
fournis  à toute  i’adion  de  la  loi  civile. 

La  difeipline  eccléfiaftique  préfente  plus  d ob- 
jets fufceptibles  de  finfluence  de  la  puillance  tem- 
porelle , fon  application  eft  déterminée  par  la 
nature  même  des  loix  qui  gouvernent  l’églife. 

Les  loix  de  difeipline  peuvent  être  divifép^  en 
trois  clalîés  , celles  qui  conftituent  le  régime 
général,  (ij  celles  de  fimple  police,  celles  enfin 
d’une  importance  feulement  fecondaire. 

Les  premières  , comme  parties  intégrantes  du 
régime  religieux  , font  entièrement  indépendantes 
de'^la  puillance  temporelle.  La  raifon  eft  que  la 
religion  catholique  porte  par  - tout  le  caradere 
d’unité  qui  la  diftingue.  Quelque  part  quelle  le 


[1]  Fénéîon.  ferm.  en  17  oj. 

[2]  Parmi  les  points  de  difeipline  générale  , il  en  eft  qui  dérivent 
du  dogme.  Telle  eft  la  pratique  de  la  communion  , fous  une  feide 
efpece , fondée  fur  le  dogme  de  la  préfence  de  J,  C.  tout  en  entier 
fous  chacune  des  deux  efpeces. 
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trouve  5 rétat  qui  la  reconnoît  pour  îâ  religion 
nationale,  doit  l’admettre  avec  les  loix  qui  la 
régiffent,  comme  avec  le  fymbole  qui  contient 
fes  dogmes.  Il  ne  pourroit , fans  déroger  au  titre 
qu’il  lui  a reconnu  , la  féparer  d’aucuns  des  at- 
tributs conftitutifs  de  foo  gouvernement.  Une  telle 
entreprife  feroit  l’annonce  d’un  fchifme.  «Une  na- 
»tion  qui,  dans  l’ordre  religieux,  fe  regarde 
» comme  un  corps  entier,  qui  réglé  fa  foi  & fa 
))  conduite  en  particulier  , fans  avoir  égard  à tout 
»ce  qu’on  croit  en  pratique  dans  le  refte  de 
nl’églife  , eft  une  nation  qui  fe  détache  de  l’é- 
)>glife  univerfelle  (i)  )). 

Les  loix  même  de  fimple  police  religieufe 
font  du  relTort  immédiat  de  la  puilTance  fpiri- 
tuelle.  Elle  a feule  le  .droit  de  les  faire,  les 
inodiher  ou  les  changer.  La  puiffance  temporelle 
ne  peut  y rien  prétendre  *,  mais  comme  elles  ont 
des  rapports  inévitables  avec  l’ordre  focial , leur, 
exécution  demande  l’aveu  & la  proteélion  de  la 
puilTance  temporelle.  C’ell  à elle  feule  d’approuver  , 
d’autorifèr  ou  de  défendre  tout  ce  qii  elle  juge 
utile  ou  nuilîble  à la  fociété  , tout  ce  qui  paroît 
intérelfer  l’ordre  public  dont  elle  répond. 

Dans  le  cas  où  des  changemens  deviennent 
nécelîaires  , il  eft  toujours  relerve  a la  puilTance 
temporelle  de  les  provoquer  en  les  demandant 
à l’églife  qui  a le  droit  exclulîf  de  les  ^ ordonner. 
C’eft  à fa  .fàgeffe  , 'toujours  prête  à faifir  ce  qui 
peut  opérer  lé  plus  grand  bien  général , qu’elle  a 
conftamment  en  vue , d’accommoder  , s il  eft 
pollible  , au  génie  de  peuples  & à la  nature  des 
gouvernemens  , celles  de  fes  loix  qui  ne  tiennent 
point  à la  fubftance  même  de  la  religion.  Mais  la 
réforme  de  la  loi  ne  peut  jamais  appartenir  qu'à 


[iJBgIî:  hift.  des  Var.  7. 


î’autorité  qui  i’a  portée.  Ainfi  , lorfque  des  iiicon- 
véniens  notables  amenés  par.  la  révolution  des 
âges , le  relâchement  des  mœurs  , le  cours  même 
des  opinions , follicitent  des  modifications  ou  des 
changemens  dans  les  loix  & les  inftitutions  reli- 
gieufes,  la  puiflance  temporelle  doit  recourir  à 
l’autorité  fpirituelle  qui  les  a faites , & dont  elles 
dépendent,  a Par-tout  ailleurs  la  puifîance  tempo- 
w relie  donne  la  loi  & marche  en  fouveraine  : dans 
3)les  affaires  eccléfiafiiques  , elle  ne  fait  que  fe- 
» confier  & fervir».  (i) 

Mais  ^ entre  les  loix  religieufes , il  faut  tou- 
jous  diilinguer  avec  foin  celles  qui  tiennent 
au  dogme  & celles  qui  font  de  pure  difcipline. 
L’églife  elle-même  ne  peut  rien  fur  les  pre- 
mières , feule  elle  peut  tout  fur  les  autres. 

Il  efi:  enfin  une  derniere  claffe  des  loix  de  l’églife 
plus  ipécialement  foumifes  à l’influence  de  la 
puiffance  temporelle.  Ce  font  les  loix  d’une  im- 
portance fecondaire  qui  ne  font  pas  liées  , d’une 
maniéré  indiffoluble  , à la  nature  du  gouverne- 
ment écléfiaftique  ^ de  ce  nombre  font  [les  inf- 
titutions  mixtes  dont  l’exifience  nécefiite  le  con- 
cours continuel  des  deux  puifiances.  Je  prends 
pour  exemple , les  corps  religieux , comme  re- 
ligieux c’efi:  uniquement  à la  puiffance  fpirituelle 
de  les  diriger  , d’approuver  leurs  vœux , d’en  dé- 
terminer la  nature  , l'étendue  &;  la  durée  , en  un 
mot  de  fixer  par  fès  loix  réglémentaires  leur 
maniéré  d’être  dans  l’ordre  de  la  religion  comme 
corps  ou  fociétés  politiques  , leur  fort  eft  dans 
la  main  de  la  puiffance  temporelle-  Il  faut  at- 
tacher des  effets  civils  aux  obligations  "du  cloître  , 
& par  conféquent  établir  des  rapports  avec 
Tordre  focial , dès-lors  le  concours  de  la  puiffance 


£1]  BoïT.  polit,  tirée  de  récrit,  fainte. 
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de  cette  doâ:rine  ne  peut  être  fournis  à l’inter- 
prétation ni  à la  décifion  du  corps  légillatif.  Ce 
feroit , comme  le  difoit  le  premier  empéreur 
chrétien  , ( i ) » méconnoître  les  tribunaux  du 
^)ciel,  pour  recourir  à ceux  de  la  terre , ce 
»feroit  rompre  avec  la  religion  de  l’état.»  Le  corps 
légidatif  ne  peut  donc  rien  innover  fur  le  divorce  5 
s’il  étoit  poflible  qu’il  le  fît , tous  les  vrais  Ca- 
tholiques auroient  à lui  dire  , comme  autrefois 
ie  vénérable  évêque  de  Rochefter  , décapité  fous 
Henri  VIII , pour  la  caufe  de  la  foi , ( 2 ) » lî 
j’ai  contre  moi  l’autorité  du  parlement  d’Angle- 
terre , j’ai  en  ma  faveur  celle  de  l’églife  entière 
qui  ed  le  grand-parlement  de  tous  les  chrétiens  ». 

Quel  temps  î pourrois-je  ajouter , pour  intro- 
duire dans  les  mariages  un  fi  funefte  change- 
ment ; un  temps  où  to;is  les  liens  de  la  fociété 
civile  font  relâchés  ou  rompus  , où  la  religion 
efi:  méconnue  , la  morale  fans  force , la  licence 
impunie  , encouragée  même  , le  débordement  des 
mœurs  à fon  comble.  Il  y a peu  d’années  , un 
évêque  anglican  traçoit  avec  énergie  dans  le  par- 
lement d’Angleterre  les  déplorables  effets  de  la 
facilité  abufive  de  diffoudre  les  mariages  , il  faifoit 
voir  à quel  point  affligeant  les  divorces  fe  mul- 
tiplioient , leur  réaéfion  fur  les  mœurs  natio- 
nales 5 & fur  l’ordre  public  qui  en  efi:  indivifi- 
ble.  Le  corps  légifiatif  de  France  voudra-t-il 
îamais  s’expofer  aux  dangers  d’un  fchifme  , & 
acheter  par-là  le  trifie  droit  d’entendre  aufli  bien- 

j 


F(i;  Conftantiii  le  grand  , dam  fa  réponfe  aux  donatiftes  , 
condamnés  au  concile  d’Arïes,  en  514,  qui  avoient  appellé  à 
fon  jugement. 

(z)  Réflex.  fur  la  conduite  de  Fifcher , évêque  de  Rochefter, 
& de  Thomas  Morus,  chancelier  d’Angleterre , à l’époque  du 
fchifme  de  i’églife  anglicane  fous  .Henri  VIII , par  le  chev, 
‘Roper, 
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tôt  exprimer  dans  fon  fein  des  regi>ets  tardus 

“S™*  éloig»,  <1.  no»,  CO  ,„,lh.«n  1 

mais  il  n’eft  que  trop  vrai  que  1 ignorance  pro- 
fonde ou  l’abandon  criminel  des  pruicipe®  ‘la- 
vaille  chaque  jour  à le  Préparer.  De)a  ion  pré- 
tend invellir  le  corps  législatif  ‘1“  g' 

mifcer  au  gouvernement  fpirituel  de  leglile. 
^oudroit  pLr  completter  l’anarchie  qui  nous  dé- 
voré , changer  l’églife  en  corps  politique,  la  h- 
vrer  à la  fluauation  du  gouvernement  des  hom- 
mes , & s’il  étoit  poffible  , étendre  lempir^e  de 
rpuiflance  temporelle  fur  la.)urifdiaion  J>iri- 
tueüe  elle-même  ; mais  1 autorité  civile  , exc 
fivement  bornée  aux  chofes  de  la  terre  , ne 
finit-elle  plus  où  le  relTort  de  la  puiffance  fpi- 
riîuelle  commence  ? Hommes  novateur  i s il  eft 
dans  leur  complot  de  détruire  la  religion  de  nos 
îres  , qu’ils  fe  montrent  dans  toute  leur  hor- 
^Lur  I ou  li  l’ignorance  feule  les  aveugle  , quils  fe 
hâtent  de  s’éclairer  ! Le  corps 

rien  abfolument  rien  , fur  la  juriMiaion  fpiri- 

tuelle  des  évêques  ni  des  curés.  Il  ne  peut  m 
Sacer  de  fou  autorité  les  anciennes  limites 
d»  dioccfo  ou  de.  . “ 

dépouiller  aucun  évêque , aucun  cure  titulaire 
de^la  jurifdiaion  fpirituelle  qu’il  exerce  legiti- 

™ Si  la  fociété  commençoit  à fe  former , ou  fi 
la  religion  catholique  s’établiffoit  en  France  pour 
la  première  fois , la  puiffance  temporel  e pou 
roir  fuivant  la  divifion  qu’elle  feroit  de  fon  ter- 
ritoire , déterminer  le  nombre  & fixer  les  /lim.- 
, tes  des  diocefes  & des  paroiffes  ’ A®  ‘ 

ment  que  cette  première  divifion  auroit  ete  laite, 
& que^  la  puiffance  fpirituelle,  d apres  ^1  " 
pofuions  des  réglés  canoniques , 
les  territoires  la  jurifdiaion  de  fes  miniftres , lo 


dre  établi  devrolt  être  fiable,  il  ne  feroit  plus 
donné  à la  puiffance  temporelle  de  le  changer. 
La  fagelTe  & la  nécelTité  de  cette  inflitution  font 
fenfibies.  S’il  en  étoit  autrement , le  gouverne- 
inent  fpirituei  participeroit  lui-même  à toute  la 
mobilité  du  gouvernement  temporel  , une  libre 
carrière  feroit  conftamment  ouverte  au  caprice  , 
à l’inquiétude , à l’ambition  de  chaque  titulaire. 
Sans  celfe , de  nouvelles  divifîons  feroient  folli- 
citées  auprès  de  la  puiffance  temporelle  , obte* 
nues  fous  des  prétextes  fuppofés  ou  frivoles  ^ l’or- 
dre divifionnel  de  la  jurifdiétion  fpirituelie  feroit 
continuellement  interverti.  Juflement  aliarmée 
des  dangers  inféparables  de  cette  variation  arbi- 
traire , l’églife , dès  fon  origine  , s’efl  fortement 
élevée  contre  elle.  C’eft  un'  abus  intolérable 
qu’elle  pourfuit  avec  ardeur  , dénonce  avec  éiier. 
gie  aux  fouverains , & punk  elle-même  par  les 
peines  qu’elle  peut  décerner. 

Néanmoins  il  étoit  des  cas  où  la  nécelTité  des 
circonftances  phifiques  ou  morales  pouvoir  exiger 
des  changemens  , la  prudence  de  l’églife  les  a 
prévus  5 elle  a réglé  des  conditions  préalables  ^ 
faites  pour  écarter  les  abus  & légitimer  les  chan- 
gemens, II  faut  qu'une  procédure  légalement  inf- 
truite  conflate  les  avantages  & les  inconvéniens 
de  l’opération  ^ que  les  parties  refpeèlivement 
intéreffées  foient  interrogées  & entendues  , èc 
que  fur-tout  il  ne  foit  jamais  paffé  outre  à au- 
cune fuppreilion  eu  divifon  de  jurifdiélion  , fans 
le  confentement  formel  des  pafteurs  légitimes  ti- 
tulaires. Ges  fages  précautions  , approuvées  & 
acceptées  par  la  puiifance  temporelle  , l’ont  elle- 
même  liée  , & ont  été  la  loi  confiante  & inva- 
riable de  fes  tribunaux. 

Ainfî  la  jurifdiéîion  des  pafleurs  , émanée  toute 
entière  de  la  puilfance  fpirituelie  , doit  s’exercer 
fur  l’éteiidtie  de  territoire  qui  lui  efl  affedlée  , 
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nvpc  une  pleine  indépendance  de  la  puiffance 

tJmDoreUe^  fans  qu’elle  ait  le  droit  d’y  nen  ajou- 

te^ou  retrancher^Le  corps  légiflatif  peut  bien  , 

fl  telle  eft  fa  volonté  , changer  les  antiques  den 
Il  telle  eu  la  ’j  former  de  nouvelles 
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fpirituelle  même  ne  peut  la  leur  ôter  qu’en  faii'ant 
inftruire  canoniquement  & juridiquement  le  procès 
à ceux  qui  auroient  mérité  un  pareil  traitement.  Il 
eft  de  principe  qu’on  ne  peut  retirer  que  ce  qu’on  a 
pu  donner.  Or  la  puifTance  temporelle  n’ayant  point 
conféré  ni  pu  conférer  aux  pafteurs  la  jurifdiéfion 
fpirituelle  , n’a  pas  le  droit  de  la  reprendre. 

Les  mêmes  principes  s’appliquent  aux  chapitres 
des  cathédrales  qui  participent  à la  jurifdiélion 
épifcopale,  dont  pendant  la  vacance  du  hege  l’exer- 
cice leur  eft  dévolu.  Ainfi  ces  établifîemens  repouf- 
fent avec  avantage  toute  entreprife  arbitraire  du 
corps  légifiatif  fur  leur  exiftence  , & lui  oppofeiit  , 
comme  les  pafteurs  j une  impuifîance  radicale  de 
prononcer  légalement  leur  fupprelîion. 

Par  une  conféquence  nécelTaire  , mais  moins  rP 
goureufe  de  ces  principes  , la  polTeffion  des  béné- 
ficiers de  toutes  les  dalles  eft  couverte  d une  ga- 
rantie qui  devroit  être  facrée.  < 

Toute  entreprife  arbitraire  du  corps  légilîatif 
fur  les  limites  territoriales  de  la  jurifdidion  fpiri- 
îuelle  auroit  un  contre-coup  qui  frapperqit  tout  le 
gouvernement  fpiittuel  de  l’églife  , & le  livreroit  à 
une  anarchie  inévitable.  Mais  il  n’y  a point  de  mi- 
lieu : ou  il  faut  abandonner  ce  projet  de  boulverfe- 
ment , ou  renoncer  pour  jamais  à la  religion  ca- 
tholique. Si  l’on  veut  , en  effet , qu’elle  continue 
d’être  la  religion  de  l’état , il  faut  qu’elle  y conferve^ 
dans  fon  intégrité , le  gouvernement  fpirituel  qui 
lui  eft  propre.  Elle  l’avoit  avant  i’exiftence  de  la 
nation  françaife  à qui  rien  n’a  pu  donner  le  droit 
de  le  changer.  L’attaque  que  lui  feroit  le  corps  lé- 
giftatif  feroit  le  figne  trop  certain  qu’il  ne  veut  plus 
que  la  religion  catholique  foit  la  religion  de  1 état... 
Mais  il  faut  écarter  cette  crainte.  La  nation  veut 
5c  a ordonné  qu’elle  continuât  de  l’être.  Ses  repré- 
fentans  feront  fîdeles  à fa  volonté. 

Il  n’eft  donc  pas  moins  néceffaire  à la  religioîi 
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Catholique  de  jouir  de  l’mtégriîé  que  de  i’indépen- 
daiice  de  fon  gouvernement  fpirhuel.  Or  cette  in- 
tégrité demande  qu’il  ne  foit  porté  aucune  atteinte 
à la  divilion  auffi  ancienne  que  l’égiife  catholique 
elle-même  , en  primaties , métropoles , dioceies 
^ paroilî'es.  Fractions  de  la  grande  corporation 
qu’on  nomme  l’églife , ces  corporations  fecondaires 
fe  tiennent  ^ fe  correfpondent  toutes , aboutiffent 
toutes  au  même  centre , parlent  & agilient  par  l’or- 
gane des  conciles  généraux  cl  provinciaux  , & des 
fynodes  diocéfains.  Ce  qui  concerne  le  dogme  , la 
morale  , le  rit  & la  difcipline  fe  traite  ou  fe  décide 
dans  ces  ailemblées  vénérables  : conftitutives  du 
gouvernement  fpirituel  de  l’églife  , elles  ont  été 
en  ufage  depuis  fon  origine  , & dans  les  temps  mê- 
mes où  la  religion  chrétienne  n’étoit  connue  que 
pour  être  perfécutée. 

L’autorité , en  effet , d’un  tribunal  compétent  efl 
indifpenfable  au  maintien  de  la  religion.  La  défi- 
nition & l’explication  des  dogmes , l’enfeignement 
de  la  doéfrine , la  confervation  de  la  morale  dans 
fa  pureté  , la  néceffité  même  de  faire  de  temps  à 
autre  , _pu  de  modifier  les  loix  religieufes , l’exi- 
gent impérieufement.  Cette  autorité  , c’efi:  dans  le 
corps  des  pafieurs  qu’elle  réfide  , & qu’il  faut  la 
chercher.  Par  ce  motif  i’églife  les  a divifés  en  dif- 
ferentes corporations  graduelles  , aifées  à raffem- 
"bler.  Dans  les  occafions  d’une  importance  majeure 
toutes  fe  réunifient  : ce  qui  confiiîue  alors  le  con- 
cile éciiménique  ou  univerfel. 

Ainfi  cette  divifion  de  l’églife  enîiere  en  corpo- 
rations décroilfantes  jufqu’aux  paroilfes  , tient  tel- 
lement à la  nature  même  de  la  religion  catholique, 
que  le  corps  légifiaîif  ne  pourroit  déranger  , de  fon 
autorité  , cet  ordre  divifionnel , fans  celfer  par  le 
lait  de  la  reconnoître  comme  religion  de  fetat. 

Ces  corporations,  quoique  ce  nom  effarouche 
aujourd’hui , n’ont  rien  qui  doive  alarmer  la  puiL 


fance  temporelle.  Les  pafteurs  ne  peuvent , fans 
fon  aveu  , former  aucune  alTemblée  légale  , ni  trai- 
ter , fans  fa  permiffion  expreffe  , aucun  intérêt 
temporel , pas  même  ceux  qui  leur  font  propres. 

^ Des  commilfaires  , envoyés  par  elle  , viennent  en 
fon  nom  veiller  à l’ordre  des  délibérations , ôc  em- 
pêcher que  la  puiffance  fpiritueile  ne  s’écarte  de  fes 
bornes.  S’il  eft  même  une  loi  à porter  fur  quelqii  ob- 
jet mûxte  5 c’eft-à-dire  , qui  nécefiite  le  concoup 
des  deux  puilfances , elle  ne  doit  être  prononcée 
que  fur  l’approbation  , &c  après  l’acceptation  de  la 
puiffance  temporelle. 

Où  eft  donc  le  danger  politique  de  ces  aftcmblées 
religieufes  ? Nulle  part.  Leur  utilité  au  contraire^  fe 
manifefte  par-tout.  Les  pafteurs  plus  religieux  , les 
ftdeles  plus  inftruits , la  foi  plus  vive,  la  morale  plus 
pure  , les  réglés  canoniques  plus  obfervées , 1 égiife 
mieux  gouvernée,  la  religion  plus  florillante  , n cit- 
ce  rien  pour  l’intérêt  de  l’état  ? 

Cette  confidération  eft  digne  d’échaulfer  le  pa- 
triotifme  de  cette  foule  de  novateurs  que  le  zele 
prétendu  du  bien  public  fufcite  contre  la  loi  du 
célibat  des  prêtres.  A les  entendre  , ce  n’eft  plus 
une  loi  de  perfedion  conforme  à la  pureté  évangé- 
lique , digne  des  beaux  fîecles  de  l’églifé  , Sc  de  la 
vénération  des  fideles  ; c’eft  une  inftitution  aiiti- 
fociale  , une  loi  barbare  que  l’humanité  réprouve  , 
& que  le  corps  légiflatif  ne  peut  trop  fe  hâter  de 
profcrire. 

Cette  loi , fondée  fur  une  pratique  & une  tra- 
dition conftantes  , fait  partie  du  régime  conftitutif 
de  la  religion  catholique.  L’égiife  , félon  le  droit 
qu’elle  a reçu  d’impofer  des  devoirs  & de  lier  les 
confcience's , a pu  interdire  le  mariage  à fes  miiiif* 
très  , fans  avoir  befoin  du  concours  de  la  puiffance 
temporelle.  Telle  qu’elle  étoit , fà  loi  fanctionnée 
par  des  peines  purement  fpirituelles  atteignoit 
oute  l’étendue  de  l’obligation  reügieufe.  3 mais 
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elle  n’eût  pas  fuffi  pour  contraindre  à robferve? 
ceux  que  le  frain  de  la  confcience  n’auroit  pas  re- 
tenus. Pour  lui  donner  une  force  coadlive , il  a 
fallu  faire  intervenir  la  puiffance  temporelle  : fon 
intervention  a donné  à cette  loi  de  leglife  le  ca- 
raclere  de  la  loi  de  l’état. 

Aujourd’hui , on  invite  , on  prelTe  le  corps  lé- 
ghlatif  de  ceffer  de  concourir  à l’exécution  de  cette 
loi  reiigieufe  , en  déclarant  qu’à  l’avenir  le  ma- 
riage des  prêtres  fera  permis  par  la  loi  mais  cette 
alfertion  irréfléchie , enfantée  par  l’exagération 
des  idées  philofophiques  , n’eft  pas  faite  pour  dé- 
terminer la  conduite  de  l’Affemblée  nationale.  La 
vérité  fl  rare  à trouver  dans  les  écrits  éphemeres 
des  ennemis  de  la  religion  , c’efl:  dans  ces  ouvrages 
immortels  , moiiumens  autentiques  de  la  tradition , 
de  la  pratique  & de  la  doclrine  de  l’égliie  catholi- 
que 5 qu’il  convient  de  la  chercher  ^ & qu’on  eft 
alluré  de  la  trouver.  On  y voit  que  , dans  les  pre- 
miers âges  de  la  religion  chrétienne , i’églife  , il 
efl  vrai , conféroit  les  ordres  fâcrés  à des  hommes 
engagés  dans  le  mariage  , & remettoit  à leur  conf- 
cience le  foin  de  garder  la  chafleté  dont  l’ob- 
fervation  lui  fut  toujours  chere  ^ mais  , depuis 
l’établiffement  du  chriftianifme  jufqu’à  nos  jours  , 
on  ne  pourra  rencontrer  un  feul  exemple  de 
miniitre  des  autels , qui  une  fois  engagé  dans 
les  premiers  ordres , ait  enfuite  été  marié  en  face 
de  l’églife  , avec  fon  agrément & qui  dans  ce 
nouvel  état  de  mariage  ait 'continué  l’exercice  de 
fes  faintes  fonéfions  (i).  Les  crimes , les  fcandales 
& les  impiétés  des  hérétiques  , des  profanateurs 
du  miniflere  évangélique  font  des  exceptions  af- 


(i^  Dans  l’églife  grecque  , fchifmatiqus  même  , où  le  mariage 
îi’exclut  pas  du  facerdoce  , tous  les  évêques  & religieux  font  fou- 
rnis à la  loi  du  célibat.  Tout  homme  élevé  à la  prétrife  avant  le 
mariage  , ne  peut  plus  fe  marier. 


flîa-eantes  mais  non  des  exemples  valables , & qui 
ÎSHt’re  cités.  Si  c'eft  donc 
mitive  de  réslife  que  1 on  reclame  , la  voua, 
s ord’,»  facré.  de. 

elle  ne  les  a jamais  exclus  & f 

cote  aujourd’hui , mais  [avec  cette  différence  que  , 
dans  le  premier  temps , 


^ exige  rte  l époufe  de  s’engager 
célibat  par  un  vœu  religieux.  , 

C’eft ^donc  s’abufer  étrangement  que  de  croire 
que  jamais  il  ait  été  permis  aux  pretres 
liques  de  contraaer  des  maneges  avoues  par  l e- 
glife  & par  la  loi.  Le  fyfteme  qui  voudroit  ac^ 
fréditer^cette  erreur  , & la  faire  confacrer  aujour- 
d’hui par  une  loi  nationale,,  ®d:/>ne.,de  ces  no  - 
veautés  prophanes  qu’il  faut  mepri.er 
C’eft  à l’héréfie  & à P“’‘^rédulite  cachee  qui  la  pro- 
tège , de  varier  arbitrairement  dans  la  dodrine 
ou  dans  la  difcipline.  Mais  le  corps 
fait  pour  protéger  tou  ours  le  régime  & les  loix 
de  iLeligion  de  l’état , ne  fauroit  partager  lin- 
quiétude  & les  fyftêmes  qui  tendent  a la  détruire. 
Dans  la  défenfe  du  ; mariage  faite  aux  pretres 
catholiques  , l’églife  n’a  fait  qu’ufer  du  pouvoir 
qui  lui  eft  inhérent  de  dider  des  loix  aux  conf- 

ciences.  La  puiffance  temporelle  a reconnu , com- 
me elle  le  devoir , & fanaionne  de  fon  autortie 
cet  aéfe  légitime.  .Aujourd’hui  elle  ne  peut  pas 
retirer  le  concours  de  la  loi  civile,  fans  mecon- 
noître  l’autorité  de  l’églife  & défavouer  la  reli- 
gion de  l’état.  ■ ^ 

Ce  n’eft  pas  que  je  pretende  aucunement  pre- 

iuger  ici  les  inconvéniêns  & les  avanmges  du  cé- 
libat des  prêtres , & les  motifs  qui  ont  porte 
l’églife'àl’établir  : ces  queftions , quelque  loit  leur 
importance  , font  étrangères  à ma  difcuffion.  li 


m’a  iiifH  de  prouver  que  cette  -loî  religieufe  j 
comine  toutes  celles  qui  coiiflituent  le  régirne  ^ 
général  de  1 eglife  , ne  font  point  du  refîbrt  du 
corps  légiflatif  ^ qu’il  ne  peut  les  modifier , les 
abroger  ni  les  changer  ^ mais  qu’il  doit  au  con- 
traire^ concourir  fans  relâche  à leur  exécution  , 
jufqu’à  ce  que  l’églife  , dans  fa  fagelfe  , ftatue  de 
nouveau  , fi  elle  le  jugeoit  néceffaire  , fur  ce  point 
intérelfant  de  fa  difcipline. 

C’étoit  une  fuite  naturelle  de  la  fupprefiïon  du 
célibat  des  prêtres  , de  les  afiimiler  en  tout  aux 
laïcs  , & de  vouloir  qu’ils  fufient  habillés  comme 
eux.  Aufli  la  profcription  philoïbphique  s’efi-elle 
étendue  jufques  fur  l’habillement  diftinaif  des 
clercs.  Mais  le  corps  légiflatif  ne  peut  pas  per- 
dre de  vue  qu’en  différens  temps  & par  plui 
fieurs  canons  les  conciles , & notamment  celui 
de  Trente'!'  ont  déterminé  &;  fixé  le  coftume 
eccléfiafiique.  Ces  réglemens , l’églife  avoit  le 
droit  inconteftable  de  les  faire  ^ feroit-il  de  la 
dignité  du  corps  légiflatif,  feroit-il  fage , peut- 
il  être  néceffaire  de  contrarier  gratuitement  fur 
ce  point  la  volonté  connue  de  leglife  , & de 
mettre  en  oppofition  la  puiffance  temporelle  &: 
l’autorité  de  îa  religion  de  l’état.  Pour  ne  point 
fortir  des  bornes  de  ma  difcufiion  , je  ne  parle 
pas  des  inconvéniens  multipliés  & aulTî  graves 
dans  l’ordre  des  moeurs  que  dans  celui  de  la  re- 
iigion  , qu’une  telle  innovation  ne  manqueroit  pas 
d’entraîner. 

Il  ne  refi'oit  plus  pour  cômpletter  ce  fyilême 
de  fubverfion  , que  dé  s’emparer  des  cloîtres  à 
main  armée  , & d’en  expulfer  dès  ce  moment 
lés  vierges  pieufes  & les  paifibles  fcditaires 
qui  les  habitent.  C’étoit  le  vœu  des  novateurs, 
mais  la  juftice  de  i’alTemblée  nationale  "l’a  re- 
pouffé.  . 

‘ On  ne  peut  'difconvenir  que  les  Tiifiitutioiis 


EbnaftlquS^  quelque  cheres  qu’elles  aient  été 
dans  tous  les  temps,  & feront  toujours  à l’éi^life , 
ne  font  pas  de  relfence  de  la  religion.  Leurs  - 
obligations  particulières  font  les  confeils , & non 
les  devoirs  de  l’évangile. 

Dans  d’autres  circonftances  , j’aurois  pu  examiner 
£ une  fociété  catholique  devoit  exiiter  fans  ces 
afyles  édifians  qui  préfentent  des  retraites  à la 
vertu  , des  exemples  au  monde  , des  fouiiens  a 
la  religion,  J’aurois  demandé  fi  une  nation  , qui 
fe  montre  jaloufe  de  fa  liberté  , peut  fe^  per- 
mettre , fous  aucun  pr-étexte  , d’attenter  à l’ufage 
que  chaque  individu  a droit  de  faire,  de^^  la  fienne. 
J’aurois  fait  voir  que  l’ordre  bienfairant  de  la 
providence  ayant  heureufementt  établi  des  mcyetis 
différens  de  bonheur^  pour  les  hommes  chez  un 
peuple  libre , fi  des  citoyens  veulent  ^aller  cher- 
cher leur  félicité  dans  le. cloître  ^ la  loi  doit  elle- 
même  leur  en  ouvrih  toutes^  les  portes,  fi  elles 
les  trouvoit  fermées  ^ que  les  fermer , les  trou- 
vant ouvertes^  feroit  un  véritable  attentat  à la 
liberté  individuelle,.’..  Combien  ci  autres  confidéra- 
tions  il  m’eût  été  facile  de  prefeuter.  Aujourdhiii 
l’autorité  a décidé.  La  religion  gémit...., La  raifon 
fe  tait.  Je  fais  donc  abilradion  de  la  pofition 
aéfueile  de  tous  les  corps  religieux  du  royaume. 
Mon  unique  but  eff  de  confidérer  dans  cette  quel- 
tion  le  droit  abfoiu  du  corps  légiflatif. 

C’eft  une  vérité- reconnue  , que  rexiffence  po- 
litique des  ordres  religieux  eft -entièrement  fubor- 
donnée  à la  voionté.:.de  la  puifiaiice  temporelle. 
Sans  fon  intervention:,  ils  ne  peuvent  pas  plus 
continuer  d’exifter  dans  un  état , que  s’établir 
fur  fon  territoire.  Mais  la  rigueur  des  conféqiiences 
ne  s’éteud  pas  jufqu’à  conclure  cju’il  foit  permis  au 
corps  légiflatif  de  dépouiller  arbitrairement  de  leur' 
état  les  rel  gieux  qu’il  trouve  légalement  exiftans. 
Cet  état  eft  la  véritable  propriété  du  religieux.  Il  a 


f énoncé  ponreîle  à toutes  les,  autres.  Toutes <îe> 
loix  de  la  terre , depuis  la  première  qui  ait  été  faite 
jufqu’à  la  nouvelle  conftitution.françaife  , ont  corn 
lidéré  la  propriété  de  chaque  citoyen  comme  in» 
violable  & fàcrée,  & fe  font  chargées  de  la  lui 
alTurer.  Ainli  5 c’eft  un  devoir  au  corps  légiflatif 
de  conferver  ap  religieux  , jufqu’à  leur  mort , la 
jouilîance  entière  & paillibie  dé  crétât  qu’ils  ont 
embralTé  , Sc  des  avantages  temporels  qu’il  leur 
avoit  promis.  Toute  loi  de  fupprelîîon  doit  le 
borner  à déclarer  qu’à  l’avenir  les  loix  religieufes 
n’auront  plus  d’effets  civils  , c’efl-à-dire , qu’après 
les  religieux  aéfuellement  exi  ftans , la  loi  ne  re- 
connoîtra  plus  les  obligations  monaftiques , & ne 
fe  chargera  pas  d’en  empêcher  l’infraâion , mais  ^ 
jufqu’  à cette  éppque,  elle  doit , comme  auparavant , 
veiller  à leur  obfervation , & continuer  d’étendre  fa 
proteâion  fur  les  cloîtres. 

Ces  queftions  éclaircies  , il  efl  encore  une  dif- 
tinâ:ion  importante  à faire  entre  ce  que  peut  le 
corps  légiflatif,  en  matière  de  religion , Sc  ce  qu’il 
lui  convient  de  faire.  Ainli , par  exemple  , le  même 
pouvoir  abfolu  fur  l’exiftence  des  ordres  religieux  , 
comme  fociétés  politiques , appartient  àla  puiffance 
temporelle  de  tous  les  pays  : dans  les  mains  des 
delpotes  de  l’Afie  & de  l’Afrique  , il  eft  radicale- 
ment le  même  que  dans  celles  de  l’affemblée 
nationale  de  France.  Mais  la  maniéré  de  l’exercer 
doit  mettre  la  différence.  La  juftice  naturelle  devra 
diéfer  les  décifîons  des  fultans  j dans  un  état  ca- 
tholique, des  motifs  plus  épurés , l’amour  de  la  reli- 
gion & de  la  vertu  doivent  diâer  celles  du  corps  lé- 
giflatif. C’efl  à eux  de  tempérer  la  rigueur  dw  droit^ 
abfolu  qu’un  fage  écrivain  a définie  avec  raifon  lé 
comble  de  l’injuftice,  quand  on  s’abondonne  fans  ref 
tiréfion  à tout  ce  qu’elle  autorife.  Dans  les  quefiions, 
religieufes , la  matière  8c  l’elfence  des  chofes  peu. 


vent  bien  fixer  les' limites  de  la  pmffance  tem- 
porelle ; mais  la  confcience  de  ceux  qui  1 exer- 
cent, la  prudence,  l’intérêt  de  l’état,  1 opinion 
des  peuples  ,toeut-être  même  leurs  préjugés,  iont 
autant  de  confeillers  qu’il  faut  entendre  & inter- 
roger. Les  jours  d’yvreffe  & de  féduaion  s ecou- 
lent  comme  l’eau  des  torrens,  La  vérité  deiiieure  oC 
le  peuple  la  reconnoît. 

On  ne  peut  donc  trop  le  répéter  : la  circonf- 
peélion  eft  le  plus  faint  des  devoirs  de  tout  corps 
légiflatif.  C’eft  autant  à ce  qu’il  doit  qu’à  ce  qu  il 
peut  , qu’il  lui  convient  de  mefurer  l’étenokie  de 
jfes  opérations.  Malheur  a 1 état  ^ dont  il  dicieroit 
les  loix,  fl  5 comme  les  enfans  de  l’intrigue  & de 
la  fortune , il  pouvoit  s’enivrer  de  fa  puiüance  , 
parcourir  , fans  rien  ménager  la  carrière  ouverte 
devant  lui , & fe  plaire  à contempler  dans  les 
aéfes  les  plus  rigoureux  de  fa  volonté  les  fignes 
impolans  de  fon  pouvoir.  Impartial  comme  la  loi  ^ 
patient  comme  la  nature  ^ il  doit  fe  tenir  eîeve  au- 
deifus  de  l’athmofphere  des  paffions  humaines  , 
frapper  avec  force  fur  les  abus  , & jamais  fur 
les  perfonnes^  attendre  moins  des  coups  irréfléchis 
de  la  violence  , que  de  l’aélion  lente , mais  infaillible 
du  temps , & toujours  égal  à la  fainteté  de  fes 
fonéf ions  , ne  pas  s’élancer  fans  cefle  , par  des 
mouvemens  irréguliers , au-delà  des  bornes  qui  les 
circonfcrivent. 

La  derniere  des  méprifes  , la  plus  irréparable 
peut-être , feroit  celle  qui  lui  feroit  confondre 
& mettre  fur  la  même  ligne  les  inftitutions  reli- 
gieufes  & les  inftitutions  focialcs.  Mais  fi , à 
l’ignorance  réelle  ou  fuppofée  des  principes,  à 
l’enyvrement  du  pouvoir , à l’impatience  de  1 exer- 
cer , fe  mêloient  jamais  des  haines  de  religion , 
des  ambitions  coupables  , des  pafiîons  de^  tous 
genres,  cette  combinaifon  monftrueufe  produiroit , 
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par  fa  fermentation , les  germes  de  tous  les  crimeSj 
la  dilTolution  du  corps  politique  , la  ruine  inévi- 
table de  l’état. 

L’affemblée  nationale , mieux  inftruite  de  la 
nature  de  fon  pouvoir , & fe  féparant  de  toute 
illufîon  évitera  de  tomber  dans  une  méprife  aufîî 
funelle.  Pour  régénérer  le  corps  épuifé  de  cet 
empire , elle  a cru  néce (faire  d’anéantir  la  plupart 
des  auciennès  inftitutions  fociales , & de  leur  en 
fubftituer  de  nouvelles.  Conception vafte  & hardie  l 
C’eft  au  temps  , & à l’expérience  qui  l’éclaire  à 
faire  voir  fi  fon  but  fera  rempli.  Après  tant  de 
tempêtes , de  faéfions  & de  fléaux , la  nation 
rendue  enfin  a elle  - même  ^ examinera  & jugera 
les  motifs , la  conduite  & les  décrets  de  fes  re- 
préfentans  : elle  appréciera  comment  ils  ont  em- 
ployé , pour  fes  vrais  intérêts , la  plénitude  du . 
pouvoir  confiituant  qui  réfide  en  elle,  & dont  ils 
fe  font  invefiis.  Mais  elle  ne  pourroit , fous  nul 
prétexte  , légitimer  aucune  entreprife  fur  cette 
partie  des  matières  religieufes  dont  la  connoif^  ■ 
fance  efi;  exclu fivement  réferv'^ée  à la  puiffance 
fpirituelle.  Cette  puiffance  , qui  vient  du  ciel , a 
été  donnée  à l’églife.  La  nation  ne  fayant  pas 
reçue  , n’a  pas  pu  la  départir  à fes  repréfen- 
taiis.  Ils  font  donc,  à cet  égard,  fans  mifiîon,. 
fans  caraéfere  & fans  pouvoir.  Ils  n’ont  donc  pas 
le  droit  de  foumettre  à leur  revifion  les  loix  6c 
les  infiitutions  religienfes  pour  les  altérer  ou  les 
renverfer.  La  force , à qui  tout  cede  , ne  rem- 
place jamais  le  droit  auquel  il  faut  toujours  re- 
venir. Quel  que  foit , dans  l’ordre  temporel  , la 
puiffance  de  l’affemblée  nationale  , il  efi:  dans  l’or- 
dre de  la  religion  des  limites  qu’elle  ne  doit  pas 
franchir  & où  la  volonté  même  de  la  nation  lui 
prefcrit  de  s’arrêter.  ' 

Qu’on  ouvre  les  cahiers  de  tous  les  bailliages.. 
La  doêfriiie  qui  tendoit  à délier  les  confciences 


I 


de  la  foi  du  ferment , pour  les  difpofitions  im-, 
pératives',  a été  forcée,  malgré  elle,  de  refpec- 
ter  celles  que  la  majorité  des  cahiers  auroit  con- 
facrées.  Cette  majorité  , il  eft  vrai , demande  que 
les  abus  du  régime  eccléfiaftique  foieiit  réformés. 
Mais  comment  veut  - elle  qu’ils  le  foient  ? Les 
bailliages  préfument-ils  d’attribuer  ce  pouvoir  a 
leurs  repréfentans  ? Les  ont-ils  conftitués  légifla- 
teurs  de  l’églife  ? Leur  ont-ils  indiqué  d’énger , 
dans  le  fein'de  l’alfemblée  nationale,  un  tribunal 
de  réformation  du  clergé  où  , parmi  trente  mem- 
bres , on  compte  à peine  deux  évêques  ? Non  : 
leur  demande  a été  diâée  par  les  principes  catho- 
liques. Ils  ont  ordonné  à leurs  députés  d’infifter 
fur  le  rétablilTement  du  régilne  intégral  de  l’é- 
glife , des  conciles  nationaux  & provinciaux , & 
des  alîèmblées  lynodales  ) de  faire  décréter  liir- 
tout  la  convocation  immédiate  d’un  concile  natio- 
• nal  , où  tous  les  objets  religieux  excédant  la 
compétence  de  l’alfemblée  fulTent  renvoyés.  C’é- 
toit  la  marche  qu’il  îalloit  fuivre  , ce  fera  , mal- 
gré tous  les  lyHêmes  , celle  qu’il  faudra  re- 
prendre. 

Mais  ce  vœn  , li  précieux  a la  religion , 11 
honorable  pour  les  bailliages  du  royaume  , fut 
toujours  le  plus  ardent  des  vœux  du  clergé  de 
France.  Configné  dans  tous  les  procès-verbaux 
de  fes  affemblées  , il  fe  reproduit , depuis  près 
d’un  fiecle  , à chaque  période  qui  les  ramene  , 
toujours  dans  les  termes  les  plus  énergiques  , 
toujours  avec  les  motifs  les  plus  preflans.  C étoit 
à cette  occafion  , qu’à  la  clôture  de  l’affemblee 
du  clergé  un  1780,  un  évêque  (i)  refpeétable, 


(i)  M.  de  Bonnat , évêque  de  Clermont , aSuelIement  député 
4’auvergiîe  à l’aliembiée  nationale. 


connu  par  la  pureté  de  fes  principes  , la  conf^ 
tance  de  fon  zele  & toutes  les  vertus  apoftoli» 
ques  5 avpit  l’honneur  de  dire  au  Roi  au  nom  de 
rafTemblée  : ))nous  avons  befoin  de  guides , de 
cenfeurs  & de  juges  nous  en  avons  comme  cito- 
yens , nous  en  réclamons  comme  pontifes  ». 

Eh  ! plût  à Dieu  que  ces  vives  inftances,  tant 
de  fois  réitérées  , neuifent  pas  toujours  été  vai- 
nes ! plût  à Dieu  que  le  régime  de  l’églife  ca- 
tholique eût  toujours  été  fuivi,  parmi  nous  , dans 
toute  fon  intégrité  ! Combien  de  maux  deftruc- 
teurs  n’eût  - il  pas  épargnés  à la  patrie  & à l’é- 
glife  ! 

Eût-on  vu  tous  les  principes  religieux  s’anéan- 
tir , par  degrés  , l’immortalité  la  plus  effrayante 
gagner  tous  les  états  , la  cupidité  s’étendre  de- 
puis les  marches  du  trône  jufqu’aux  dernieres 
claffes  des  citoyens  , le  tréfor  public  s’épuifer  en 
vain  pour  la  fatisfaire  , le  génie^  fifcal_  travailler , 
fans  relâche  , pour  remplir  le  vuide  , l’impôt  écra- 
fer  les  peuples  , les  peuples  accablés  brifer  leurs 
chaînes  , une  défolation  générale  couvrir  la  face 
de  la  Erance  , la  patrie  enfin  menacée  des  derniers 
malheurs  ? 

Eût  on  vu  le  fan£l:uaire  lui-même  participer  à la 
contagion  du  liècle  , la  faveur  forcer  audacièufe- 
ment  fes  barrières,  y porter  la  douleur  & le 
fcandale  , le  zele  des  affaires  temporelles  fubftitué 
aux  follicitudes  du  facerdoce  , la  confidération 
due  au  miniftere  facré  s’affoibliffant  chaque  jour  , 
la  rage  des  méchans  déchaînée  contre  la  religion , 
l’évangile  méconnu  , la  foi  outragée  , & l’héréfie 
triompkante  , infultanî  à l’églife  défolée , & fe 
promettant  hautement  de  partager  fes  temples  &: 
fes  dépouilles  ? 

Tant  de  maux  , trop  réels  & irréparables  peut- 
être  ! l’obfervaîion  confiante  du  régime  & desfoix 
de  l’églife  les  auroit  écartés.  Tranquille  au  dedans  j 


confîcîérée  au  dehors , la  France  , la  trille  France 
fèroit  heureufepl’antique  gloire  de  l’églife  gallicane 
ne  feroit  point  obfcurcie , & fur  le  point  d’être 
effacée 

Je  devois  la  vérité  , je  la  devois , au  nom  de  mes 
commettans  , à la  nation , à fes  repréfentans  , à 
tous  mes  concitoyens.  Je  ne  l’ai  point  dilîimulée  : 

je  l’ai  dite  toute  entière  : je  la  dirai  toujours 

))  Quand  l’impiété  (i)  paroît  à découvert,  nous 
r>  ne  devons  craindre  ni  le  fer  , ni  le  feu  , ni  les 
3)  temps  , ni  les  puiffances.  C’eft  une  obligation 
>3  pour  nous  d’affronter  , s’il  le  faut , tous  les  dan- 
» gers  , plutôt  que  de  prendre  part  au  mauvais  le- 
3)  vain  , ou  de  paroître  d’accord  avec  ceux  qui  en 
3)  font  infeéfés.  Malheur  à nous  lî  nous  pouvions 
3)  être  intimidés  par  la  méchanceté  des  hommes  , 
» & craindre  plus  que  Dieu  leur  fcélérateffe  & 
» leurs  complots.  Eh  ! que  nous  importent  les  in- 
» fuites  des  méchans , leurs  calomnies , leurs  ou- 

3)  trages , leurs  injuflices Faifons,pour 

33  la  sûreté  du  vaiffeau  de  l’état  , que  l’impétuolité 
33  de  la  tempête  menace  de  fubmerger , tous  les 
y>  facrifices  compatibles  avec  la  juftice. , . . . . 

Mais  il  ell  un  intérêt  au  deffus  de  tous  les  autres, 
un  intérêt  qui  n’eft  pas  uniquement , quoique  fpé- 
cialement  le  nôtre  , un  intérêt  fur  lequel  nous  ne 

pouvons  ni  tranfîger  , ni  nous  taire Cet 

intérêt , c’efl  celui  de  la  religion  même.  Une  nuée 

de  témoins  nous  environne Toute  l’églife 

catholique  a les  yeux  ouverts  fur  nous  : elle  con- 
temple dans  nos  mains , avec  une  religieufe  in- 
quiétude 5 le  dépôt  de  la  faine  doélrine  ^ elle  at- 
tend , de  nos  efforts  & de  notre  courage  , que  nous 
le  confèrverons  tout  entier.  Ayons  donc  cette  con- 
fiance que  Dieu  ne  permettra  pas  que  la  foi  foit  at- 


(i)S>  Grég.  de  Naz.  Or,  XIÎ. 


laquée  mais  s’il  étok  poffible  qu’éîîe  le  fut  jamais  ^ 
fouveiions-nous  que  nous  devons  aux  fideiles  un 
préiérvatif  5 à la  nation  un  témoignage  éclatant  de 
notre  fidélité  , à rciifeinlilf^p  uciLîotiaie  la  preuve  de 
notre  zeie  , & de  notre  empreliemtnt  à i eciairer  : 
ëc  fi  nous  étions  dellinés  à nous  voir  ravir , par 
rinjuftice  & la  violence  , nos  pofTefîions  tempo- 
relles , qu’il  ne  foit  pas  dit  du  moins  qu'on  ait  pu 
nous  enlever  encore  la  propriété  la  plus  chere  d’une 
ame  honnête  & religieufe , la  première  qu’elle 
doive  defirer , la  derniere  qu’elle  puifîé  perdre , 
L’honneur. 

DÉCLARATION  de  M.  VÉvêque  de 
Nancy  , Député  de  Lorraine  ^ fur  les  décrets  de 
t AJjemhlée  nationale  des  i novembre  , ic^  dé- 
cembre ^ 13  février^  & 17  mars  derniers  par 
lef quels  : 

, î®.  Elle  déclare  que  les  biens  eccléfiafiiques  font  à 
fa  difpofition» 

2°.  Elle  ordonne  leür  vente  qufqiCa  concurrence  de 
quatre  cent  millions, 

3^.  Elle  fupprime  les  ordres  religieux, 

4^.  Elle  confie  aux  Municipalités  la  vente  des  biens 
ecclefiajîiques, 

i-rf  E foufîigné  député  de  Lorraine  pour  les 
bailliages  de  Nancy , Lunéville  , Rozieres , No- 
meni , Rlamont  & Vezelife  , confidérant  que  la 
fidélité  due  à fon  ferment , l’intérêt  de  la  religion 
, & la  loi  de  l’honneur  ^ auxquels  rien  ne  de  fera 
jamais  déroger  , lui  impofent  l’obligation  impé- 
rieufe  de  défendre , avec  une  fermeté  inébranla- 
ble , les  droits  qui  lui  ont  été  confiés , & de 

manifeffer 


manifefter  fa  conftance  ëc  fon  zeîe  à remplir  ce 
devoir  facré  , s’eft  déterminé  à faire  imprimer  la 
préfeiite  déclaration  pour  qu’elle  foit  du  moins 
un  monument  authentique  qui  le  juftifie  aux 
yeux  de  la  Lorraine  qui  la  député,  de  la  na- 
tion  entière  , à qui  il  doit  compte  de  fa  conduite, 
& de  la  poftérité  impartiale  qui  jugera  , fans  paf- 
fon,  & comme  ils  l’auront  mérité  , tous  les  mem- 
bres de  l’alTemblés  nationale  & toutes  leurs  opé- 
rations. 

Fondé  fur  les  difpoftions  précifes  des  fîx 
cahiers  dont  il  eft  porteur  , lefqüeiles  lui  défen- 
dent exprellement  de  voter  ni  de  confeniir  , en 
quelque  maniéré  que  ce  puijfe  être  , aucune  atteinte 
à aucune  propriété  ^ foit  Laïque  ^ foit  eccléfiaftique  ^ 
il  déclaré  qu’il  n’a  pris  & ne  prendra  aucune  part 
aux  décrets  de  l’affemblée  nationale  des  ^ no- 
vembre , 19  décembre  5 13  février  & 17  mars 
derniers , ni  à tout  ce  qui  pourroit  s’en  être  fuivi, 
ou  pourroit  s’enfuivre , qu’il  a fait  au  contraire , 
—tout  ce  qui  étoit  en  fon  pouvoir  , pour  empê- 
cher qu’ils  ne  fuffent  portés.  Ses  motifs  ont  été  , 
&font:  ' 

1°.  L’ordre  précis  de  fes  commettans  , & l’in- 
compétence  de  l’aifemblée  nationale  qui  n’a  reçu 
directement  ni  indireâement  de  la  nation  au- 
cun droit  de  s’approprier  , de  dénaturer  & d’a- 
^l^untir  le  patrimoine  oL  les  propriétés  fâcrées  des 
églifes.  ^ . 

2^.  Le  refpeâ:  dû  aux  fondations.  Les  fonda- 
tions ont  été  un  contrat  fynallagmatique  entre 
les  fondateur  & la  partie  acceptante.  L’un  a pro- 
pofé  & ftipulé  des  charges  & conditions  \ l’autre 
les  a acceptées.  Bien  loin  qu’aucune  claule  ait 
mis  ces  fondations  à la  difpofîtion  de  la  nation  , 
tous  les  aèfes  au  contraire  portent  ces  expref- 
lîons^  péremptoires  : » pour  demeurer  à toujours 
être  chofe  irrévocable  »,  Ces  aéfes  ont  été 
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faits  fous  l’autorité  , la  ianélion.  & la  garatie  de 
la  ici",  bc  par  conféquent  de  la  nation.  Tout  ce 
qui  irnteroit  le  contrat , compromet  la  foi  jurée  , 
au  nom  de  la  nation  , le  reipedt  dû  aux  foii- 
daïions  & ia  fidélité  à les  remplir  qui  doit  être 
inaltérable. 

3^'.  L'iiiViolabîIité  des  acquifitions.  Les  acquifi- 
*tions  des  églifes  ont  été  faites  ^ à prix  d’argent , 
Tomme  celles  des  autres  citoyens  , très-fouvefit 
même  des  deniers  patrimoniaux  des  gens  d’églife. 
,Ebes  ont  été  , comme  elles  , founiifes  aux  ïorma^ 
lités  établies  par  la  nation  pour  afiurer  leur  folidiîé.  “ 
Le  conieiitcment  merne  de  la^^nation  a été  en  quel- 
que forte  acheté  payé  par  l’acquit  des  dioits  de 
nouvel  acquêt  , amortiiiement  . otc.  Ln  confe- 
quence,  la  nation  a renoncé  , pour  toujours,  même 
au  plus  fimple  appel  de  finance  far  ces  biens. 

4^.  La  necefliié  de  conierver  les  biens  fonds  af- 
fectés à l’entretien  du  culte  , des  égliies  , des  mi- 
îiiities  &■  au  fouiagemeut  des  pauvres.  Autrement 
îe  êrvice  du  culte  , rentretien  des  églifes  jda  fub- 
fifiance  des  miiiftres  & des  pauvres  , fe  trouve- 
fciént  , comme  trop  fouvent  les  autres  fervices 
publics  , expofés  à des  retards  &:  des  fufpenfions 
de  payement  qui  ne  iranqueroient  pas  de.  compro- 
meftie  bientôt  i’exiiience  du  culte  & la  religion 
elle-même. 

5^.  L’injiTjice  de  commuer , en  un  traitement 
fixe  en  argent  , un  revenu  qui , aflis  lur  des  fonds 
de  terre  , fuivoit  la  progrefiion  du  prix  des  den- 
rées & la  décroilTance  de  valeur  repréfentative  aans 
le  îiumérairc.  D’où  il  arriveroit  que,  dans  un  temps 
donné  , aucun  traitement  eccléfiaftique  ne  feroit 
P’ls ..tufiiTnt  & néceiîitercit  , de  période  en  pé- 
jiodé  ^ de  nouvelles  impofitions  iur  le  peuple. 

6°.  La  nécefiité  de  laiifer  aux  Pafieurs  , dans 
les  campagnes  fur-tout , des  denrées  à difiribuer 
ibuveiit  bien  plus  nécefiaires  que  de  l’argent. 


7°*  L’intérêt  facré  des  pauvres  auxquels  l’afTem- 
iblée  nationale  raviroit , à jamais , un  patrimoine 
dont  il  étoit  co-propriétaire  avec  l’églife  , & qui  , 
du  moment  où  ce  patrimoine  feroit  reconnu  n’être 
plus  néceifaire  à la  delFerte  du  culte  ,,  leur  appar- 
tient tout  entier  , Ôc  ne -peut  être  converti  à aucun 
autre  ufage. 

8°.  Les  droits  particuliers  de  chaque  églife  & de 
chaque  titulaire.  Nulle  puilîance  au  monde  , pas 
même  celle  de  rAlfembiée  nationale  , n’a  le  droit 
de  dépouiller  , avantdeur-décès  , les  titulaires  légi- 
times des  bénéfices.  Autrement , c eft  une  injuftice 
fans  nom  , une  invafion  barbare  , l’abus  de  -la  force 
contre  la  Ibibleife.  . ' 

- 9^.  Les  droits  fpéciaux  & politiques,  de  la  pro- 
vince de  Lorraine  & Barrois.  Sa  réunion  à la  cou- 
ronne 5 confommée  en  3768  , après  Je 'décès  du  roi 
Staniflas  , a été  fiipulée  par  le  traité  de  Vienne , 
conclu  en  1737  , entre  l’Empereur  , & les  roi  de 
France  , d’EfJ^agne  & de  Naples',  refpeclivcinent  in- 
térejfés  & garants  de  l’exécution  de  tous  les  ariicles 
du  traité.  Or  l’article  XIV  porte  ce  qui  fuit. 

))Les  fondations  faites  en  Lorraine  pair  S.  Ai  R; 
))le  duc  de  Lorraine  , ou  par  fes'  prédécelTeurs  , 
^SUBSISTERONT  ET  SERONT  MAINTENUES  tant 
))fous  la  domination  du  roi  ( Staniflas  ) beau-pere 
»de  S.  M.  T.  C.  qu  apres  la  réunion  a la  couronne, 
'i'ide  France. 

Or  toute  entreprife  de  l’aflemblée  nationale  fur 
les'biens  cccléfiafliques  de  Lorraine  & Barrois  fe- 
roit formellement  contraire  à l’art.  XîV  du  traité 
de  Vienne  , & par  conféquent  attaqueroit  les  droits 
particuliers  & politiques  de  la  province. 

10®.  L’état  de  détrelTe  de  la  province  de  Lor- 
raine. Cette  province  , qui  a déjà  tant  de  peine  à 
payer  les  impofitions  aéJuelles , vu  le  défaut  de 
commerce  & la  difette  du  numéraire  , auroit  le 
malheur  de  voir’ vendre  , pour  payer  les  dettes  de 


la  France , dont  une  partie  eft  antérieure  à fà  réu» 
ïiion  5 tous  ces  biens  fonds  cccléfiaftiques  enclavés 
dans  fbn  territoire  , & dont  les  revenus  bien  ré- 
partis, font  capables  d’acquitter  toutes  les  dépenfes 
du  culte- réligieux  dans  la  province  & de  pourvoir 
efficacement  au  foulagement  des  pauvres.  Après 
cette  vente  , elle  auroit  encore  à fupporter  , pour 
fub venir  à fes  dépenfes  de  religion  plulîeurs  mil- 
lions d’impolitions  annuelles  , qu’il  faudroit  ajouter 
à celles  que  déjà  , comme  je  l’ai  dit  , il  lui  eft  lî 
pénible  & fi  difficile  de  payer.  Cette  opération  , 
qui  n’eft  ni  jufte , ni  propofable , ruineroit  infailli- 
blement , la  province. 

C’eft  d’après  toutes  ces  confidérations  que  le 
fouffigné  a cru  devoir  à fes  cbmmettans  de  faire  la 
préfente  déclaration  , de  l’annexer  à l’ouvrage  ci- 
joint  , & de  la  faire  connoître  à tous  ceux  qu’il  ap- 
partiendra. 

Fait  a Taris  ce  28  mars  179a. 

A.  L.  H.  ÉVÊQUE  de  Nancy , Député  de 
raine  à l’alTeinblée  nationale» 


